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Au nom de la
communauté

nationale
Par Mohamed Habili

S'
agissant de la
France, l'Algérie
n'a au fond guère
le choix : en toutes

circonstances il lui faut
rechercher les meilleures
relations avec elle, car elle est
le pays où vit la plus grande
communauté nationale à
l'étranger. Le département
d'Etat chargé des relations
avec le monde extérieur porte
le nom complet de «Ministère
algérien des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l'étranger». Là où il
y a des Algériens, là est son
devoir. On peut choisir son
avenir, on ne choisit pas son
passé, on ne peut que s'y
faire, passer avec lui une
sorte de pacte de non-agres-
sion, dans la mesure où il n'a
pas l'intention de renaître de
ses cendres. La France
appartient avant tout au passé
de l'Algérie. Mais tant qu'il y
aura des Algériens en France
attachés à leur pays d'origine,
il y aura pour la France un
avenir en Algérie, évidemment
d'une toute autre nature que le
passé qu'elle s'y est donné
par la force brute. Il viendra
peut-être un jour où le nom
d'Algérien sera donné à tous
ceux qui en France, quelles
que soient leurs origines,
voient encore dans l'Algérie
leur véritable pays. De toute
façon, il ne peut y avoir de
réconciliation que sous le dra-
peau algérien. 

Suite en page 3

Importante découverte pétrolière réalisée à Hassi Illatou à Adrar  
Sonatrach
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Emmanuel Macron aujourd'hui à Alger

Le président français Emmanuel Macron effectue, à partir d’aujourd’hui, une visite de trois
jours en Algérie. Plusieurs sujets seront abordés par les deux chefs d'Etat, qui devraient aussi

s'attarder sur des dossiers d'actualité autant bilatérale, régionale qu'internationale. Page 3

Algérie-France,
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Tentative déjouée
d'introduction de kif
et de psychotropes 
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Par Thinhinane Khouchi 

C'
est dans le cadre
de la lutte contre la
criminalité organi-
sée et en continuité

des efforts intenses visant à
contrecarrer le fléau du narcotra-
fic dans notre pays, que «des
détachements combinés de
l'Armée nationale  populaire ont
arrêté, en coordination avec les
différents services de sécurité au
niveau des territoires des 2e et 3e

Régions militaires, 8 narcotrafi-
quants et ont déjoué des tenta-
tives d'introduction de quantités
de drogues à travers les fron-
tières avec le Maroc, s'élevant à
167 kilogrammes de kif traité»,
précise le communiqué. Ils ont
également «saisi un fusil
mitrailleur FMPK et 661 balles,
alors que 23 autres narcotrafi-
quants ont été arrêtés en leur
possession 56 594 comprimés
psychotropes lors de diverses
opérations exécutées à travers
les Régions militaires». Des déta-
chements de l'ANP ont, en outre,
«intercepté, à Tamanrasset, Bordj
Badji Mokhtar, In Guezzam,
Djanet et Tindouf, 183 individus
et saisi 21 véhicules, 223
groupes électrogènes, 125 mar-
teaux piqueurs, 2 détecteurs de
métaux, 3 tonnes de mélange
d'or brut et de pierres, ainsi que
des outils de détonation et des
équipements utilisés dans des
opérations d'orpaillage illicite,
tandis que 11 autres individus
ont été arrêtés et 4 fusils de
chasse, un pistolet automatique,
des quantités de denrées alimen-
taires  destinées à la contreban-
de s'élevant à 37,5 tonnes, 111
200 paquets de tabacs et 
1 320 unités de diverses bois-
sons ont été saisis à In Guezzam,
Bordj Badji Mokhtar, Tindouf,
Ouargla, Djelfa, Tizi Ouzou et
Saïda». Dans le même contexte,

«les gardes-frontières ont
déjoué, en coordination avec les
services de la Gendarmerie
nationale, des tentatives de
contrebande de grandes quanti-
tés de carburants s'élevant à 
31 395 litres, à Bordj Badji
Mokhtar, Tébessa, El-Tarf, Souk
Ahras et El-Oued». Par ailleurs,
les gardes-côtes «ont déjoué, au
niveau de nos côtes nationales,
des tentatives d'immigration clan-
destine et procédé au sauvetage
de 20 individus à bord d'embar-
cations de construction artisana-
le, alors que 102 immigrants
clandestins de différentes natio-
nalités ont été arrêtés à travers le
territoire national». «Ces opéra-
tions qui ont été exécutées par
des unités et des détachements
de l'ANP, dans la dynamique des

efforts soutenus de la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité
organisée multiforme, ont abouti
à des résultats de qualité qui
reflètent le haut professionnalis-
me, la vigilance et la disponibilité
permanente de nos Forces
armées à travers tout le territoire
national», conclut la même sour-
ce.

Arrestation de deux 
individus à Sidi M'hamed 

Les éléments de la Sûreté de
wilaya d'Alger ont arrêté deux
individus à bord d'un véhicule
utilitaire au niveau d'un point de
contrôlé dressé dans le territoire
de compétence de la sûreté de
la circonscription administrative
de Sidi M'hamed, précise, hier,

un communiqué des mêmes ser-
vices, relevant qu'une quantité
de cannabis a été trouvée sur les
deux suspects.  Le Parquet terri-
torialement compétent saisi,
deux mandats d'extension de
compétence ont été délivrés et le
domicile des deux mis en cause
perquisitionné, ajoute-t-on de
même source, soulignant que
les investigations et l'exploitation
des données techniques avaient
permis d'identifier le principal
mis en cause, un ressortissant
d'un Etat voisin. Après parachè-
vement des procédures légales
en vigueur, les deux mis en
cause ont été déférés devant les
juridictions territorialement com-
pétentes, conclut le communi-
qué. 

T. K. 

Tentative déjouée d'introduction
de kif et de psychotropes

Trafic de drogue

«Durant la période du 17 au 23 août en cours, des détachements combinés de l'Armée
nationale  populaire (ANP), en coordination avec les différents services de sécurité, ont

déjoué des tentatives d'introduction de quantités de drogues s'élevant à 167 kg de kif traité,
à travers les frontières avec le Maroc», a indiqué, hier, un bilan opérationnel rendu public

par le ministère de la Défense nationale.

Jeudi 25 août 2022

U ne somme de 100 mil-
lions de centimes a été
saisie la semaine der-

nière par les éléments de la bri-
gade économique et financière
de la sûreté de wilaya au port
de Béjaïa. «La somme, en cou-
pures de 1 000 DA, a été
découverte au cours du
contrôle d'un véhicule apparte-
nant à un émigré âgé de 27
ans, venu de France à bord
d'un car-ferry», indique la cellu-
le de communication de la
sûreté de wilaya. Selon les pre-
miers éléments de l'enquête,
«la somme d'argent devait être
remise à l'un de ses proches

qui l'attendait sur place», ajoute
la même source. L'enquête a
abouti à l'indentification de la
troisième personne, considé-
rée comme le cerveau de l'af-
faire. Il a été retenu contre les
mis en cause les chefs d’accu-
sation d'«association de malfai-
teurs, trafic et falsification de
faux billets de banque et tenta-
tive de les faire passer au pays
pour les écouler». Mis en exa-
men, les prévenus ont été
écroués. Par ailleurs, deux per-
sonnes ont été arrêtées la
semaine dernière pour trafic de
drogue et de substances psy-
chotropes. La première répon-

dant aux initiales de F. Kh. a été
arrêtée par les éléments de la
brigade de lutte contre les
stups de la sûreté de wilaya en
possession d’une quantité de
kif traité. Selon la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya, «la drogue a été retrou-
vée dans un sachet que le dea-
ler a tenté de se débarrasser
lors de son arrestation par les
enquêteurs». Une somme de 5
000,00 DA a été saisie chez le
mis en cause. «La perquisition
de son domicile a donné lieu à
la saisie d'une autre quantité de
drogue et une couverture ser-
vant à l'emballage des mor-

ceaux de drogue», explique la
même source. L'enquête a
abouti à l'arrestation de son
fournisseur, répondant aux ini-
tiales de B.M., âgé de 38 ans,
natif de l'Est du pays. Il a été
interpellé à Tighremt, sur la
côte-ouest de Béjaïa, alors qu'il
avait en sa possession 15 com-
primés psychotropes de type
Prégabaline 300mg. Arrêté et
mis en examen pour posses-
sion de drogue, dont des sub-
stances psychotropes, récidive,
il a été présenté en comparu-
tion immédiate et placé aux
arrêts. 

H. Cherfa

Trafic de faux billets de banque et de drogue à Béjaïa

Plusieurs individus interpellés

Confédération algérienne 
du patronat 

Mémorandum de
coopération avec
l'Association des

hommes d'affaires
jordaniens  

La Confédération algérienne
du patronat (CAP) a signé un
mémorandum de coopération
avec l'Association des
hommes d'affaires jordaniens,
dans le but de renforcer la
coopération et les échanges
entre les deux organisations,
a annoncé, hier, l'organisation
patronale dans un
communiqué. Ce
mémorandum de coopération
a été signé entre les
membres de la délégation de
la CAP avec leurs
homologues du «Jordanian
Businessmen Association»,
en marge du Salon
international de
l'agroalimentaire (International
Food and Technology Expo)
qui s'est déroulé du 17 au 20
août courant à Amman, en
Jordanie, a-t-elle précisé. Les
représentants de la
Confédération algérienne du
patronat se sont déplacés à
Amman pour participer au
Salon international de
l'agroalimentaire dans le
cadre de leurs activités à
l'international, a ajouté le
communiqué. Lors de
l'inauguration officielle de cet
évènement, qui a vu la
participation des pays du
Golfe, tels que l'Arabie
saoudite, le Bahreïn et le
Sultanat d'Oman, les
membres de la délégation de
la CAP ont été reçus par le
ministre jordanien de
l'Industrie et ont eu des
réunions et des discussions
avec des représentants des
chambres de commerce du
Royaume Hachémite. Les
membres de la délégation de
la CAP ont également tenu,
en marge de ce salon, des
réunions avec leurs
homologues du Jordanian
Businessmen Association
«pour établir une nouvelle
vision des relations
économiques entre
opérateurs des deux pays», a
fait savoir l'organisation
patronale. A ce titre, «un
mémorandum de coopération
(MOU) a été signé à Amman,
le samedi 20 août 2022, entre
les deux organisations
patronales, dans le but de
renforcer la coopération et les
échanges». La délégation de
la CAP a tenu, aussi, des
réunions avec les
représentants des
départements ministériels du
Royaume Hachémite,
notamment avec les
ministères de l'Industrie et de
la Santé, et ce, afin de
renforcer les relations de
coopération entre les milieux
d'affaires et promouvoir les
investissements entre la
Jordanie et l'Algérie, a-t-on
souligné de même source. 

Salim O.
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Algérie-France,
les enjeux d’une visite 

Emmanuel Macron aujourd'hui à Alger 

Par Massi Salami  

D
es entretiens ont été
annoncés entre le pré-
sident français et le pré-
sident de la République

Abdelmadjid Tebboune. Les
deux chefs d’Etat auront à se
prononcer sur de multiples
sujets d’intérêt commun, mais
surtout la charge de se projeter
afin d’impulser la coopération
bilatérale dans différents
domaines. S’exprimant lors
d’une entrevue périodique avec
la presse nationale en février
dernier, et répondant à une
question sur un récent entretien
téléphonique avec son homo-
logue français, le Président
Tebboune avait affirmé qu’«il y a
un dégel dans les relations avec
la France» et que «l’Algérie est un
pays incontournable pour
l’Afrique et une puissance africai-
ne avérée». En fait, après une
période de forte turbulence, les
relations entre les deux pays se
sont à nouveau apaisées. «De
manière générale, les choses se
sont tassées», avait dit le prési-
dent de la République, rappelant
les résultats «très positifs» ayant
couronné une réunion tenue à
Alger entre une délégation fran-
çaise conduite par le secrétaire
général du ministère des Affaires
étrangères français avec une
délégation conduite également
par le SG du MAE algérien. Cela
veut-il dire que l’on s’achemine
vers un nouveau départ ? Tout

porte à le croire. D’ailleurs, au-
delà de la visite, la conjoncture
dans laquelle elle intervient et les
enjeux posés aux deux capitales
véhiculent tout une symbolique.
Le poids de l’Algérie dans la
région et sa position stratégique
est indéniablement incontour-
nable. Du côté français, l’on a
tout à gagner en entretenant de
bonnes relations avec Alger. La
question du gaz et ses enjeux à
l’approche de l’hiver, la crise
libyenne et malienne ainsi que la
question des visas et de la
mémoire sont, entre autres, les
thèmes incontournables et qui
tiennent en haleine les observa-
teurs aussi bien dans la rive sud

que nord de la méditerranée. La
délégation française, composée
de quelque 90 personnes de
divers horizons, dont les
ministres de l’Economie et des
Finances, Bruno Le Maire, le
ministre de l’Intérieur, Gérald
Darmanin, de l’Europe Affaires
Etrangères, Catherine Colonna,
la ministre de la Culture, Abdul
Malak ou encore Patricia
Miralles, secrétaire d’État auprès
du ministre des Armées, chargée
des Anciens combattants et de
la Mémoire, renseigne ample-
ment sur les thèmes à aborder.
L’aspect économique et le souci
de la France de raffermir ses
relations avec l’Algérie va certai-

nement peser à l’occasion de
cette visite. Du côté algérien,
l’heure est à l’économie avec
une volonté politique manifeste
depuis l’élection de Abdelmadjid
Tebboune de diversifier les
exportations hors hydrocar-
bures. L’on annonce, d’ailleurs,
la présence dans la délégation
française de nombreux entrepre-
neurs et de «figures majeures de
l’économie française», rappor-
tent des médias. Au-delà de la
politique, de la diplomatie et de
l’économie, les échanges
humains et culturels auront éga-
lement une part importante lors
de la visite de Macron qui se ren-
dra à Alger et à Oran. M. S.

Le président français Emmanuel Macron effectue, à partir aujourd’hui, une visite de trois
jours en Algérie. Plusieurs sujets seront abordés par les deux chefs d'Etat, qui devraient aussi

s'attarder sur des dossiers d'actualité autant bilatérale, régionale qu'internationale.

Déclenchés mercredi 17 août
dernier, les gigantesques

feux qui ravageaient le nord-est
du pays sont éteints.  Les incen-
dies ont détruit des dizaines de
milliers d’hectares. Le bilan offi-
ciel des victimes est de 44 morts
et 181 blessés. Les services de
la Protection civile ont indiqué,
hier, que tous les incendies liés
aux feux de forêt ont été éteints,
alors que les moyens aériens et
terrestres du dispositif de lutte
restent mobilisés pour intervenir
en cas de nécessité. Le bilan
établi hier  à 10 heures par ce
corps constitué fait ressortir
qu’«aucun incendie n’est en
cours et que tous les moyens
aériens et terrestres du dispositif
de lutte contre les incendies de
forêt et récoltes sont mobilisés
pour intervenir en cas de néces-
sité». Lors de son passage sur la
Chaîne 3 de la Radio nationale,
le capitaine Nassim Barnaoui,
chargé de la communication à la
Direction générale de la

Protection civile, a précisé que
l’ensemble des incendies sont
actuellement totalement maîtri-
sés. «22 incendies l’ont été dans
12 wilayas, qui pour la plupart
sont des incendies de récoltes»,
a t-il souligné. «Iy a eu un seul
incendie de forêt et deux de
maquis dans les wilayas de
Skikda et Tipasa», a-t-il poursui-
vi.

S’agissant des pertes occa-
sionnées, l’intervenant fera
savoir qu’elles sont «minimes à
travers les forêts et les maquis».
En effet, les incendies ont causé
la perte de 40 hectares de forêts,
un hectare de maquis, six hec-
tares de broussailles, 1 721
bottes de foin et 924 arbres frui-
tiers.

Par ailleurs, les éléments de
la Protection civile sont interve-
nus pour l’extinction de 58 incen-
dies du couvert végétal à travers
les wilayas de Tizi Ouzou, Sétif,
Sidi Bel-Abbès, Souk Ahras,
Tipaza, Guelma, Chlef, Bejaïa,

Alger, M’sila, Bordj Bou Arréridj,
Tissemsilt, Mila et Aïn Defla.

Une caravane de solidarité
à l’initiative du ministère

de l’Agriculture 
Depuis le déclenchement des

incendies ayant touché essen-
tiellement les wilayas d’El Taref
et Souk Ahras, une chaîne de
solidarité nationale s’est organi-
sée par le biais de bienfaiteurs et
d’associations locales de la
société civile au profit des sinis-
trés. Hier encore, une caravane
de solidarité, chargée de 300
tonnes d’aides humanitaires
destinées aux familles sinistrées,
a pris le départ  depuis Alger, à
l’initiative du ministère de
l’Agriculture et du
Développement rural, en coordi-
nation avec la Chambre nationa-
le d’agriculture (CNA).

Dans une déclaration à la
presse, le président de la
Chambre nationale d’agriculture,

Mohamed Yazid Hambli, a fait
remarquer que cette caravane,
composée d’une dizaine de
semi-remorques, était chargée
de 300 tonnes d’aides humani-
taires, essentiellement des den-
rées alimentaires, eau minérale
et divers autres articles et dons
des agriculteurs, des bienfai-
teurs et d’opérateurs écono-
miques des secteurs public et
privé. Le président de la CNA a
ajouté que cette caravane s’ins-
crit dans le cadre d’une opéra-
tion de solidarité d’envergure,
initiée depuis quelques jours,
pour la collecte de denrées ali-
mentaires et autres aides aux
familles et agriculteurs affectés
par les feux de forêt enregistrés
dans plusieurs wilayas du pays.
Il a assuré que la Chambre natio-
nale d’agriculture coordonne
une opération de collecte d’ali-
ment de bétail au profit des éle-
veurs dans les wilayas sinistrées,
soulignant que l’initiative vise à
soutenir les agriculteurs en

pareille le circonstance.
De son côté, le président de

la Chambre d’agriculture de Tizi
Ouzou, Hamid Saidane, a expri-
mé sa gratitude à tous les bien-
faiteurs, agriculteurs, citoyens,
associations et opérateurs éco-
nomiques de la wilaya qui ont
contribué à cette caravane de
solidarité pour les familles sinis-
trées à El Tarf et Souk Ahras,
assurant que cette action tradui-
sait l’esprit de solidarité chez les
Algériens.  Louisa A. R.

Le dispositif de lutte toujours mobilisé 

Nassim Bernaoui : 
«Les feux sont totalement maîtrisés»

Au nom de la
communauté

nationale
Suite de la page une

L
e Président Tebboune
n'aurait jamais adressé
une invitation à un chef
d'Etat étranger qui, il

n'y a pas si longtemps, se
demandait publiquement et
perfidement si la nation algé-
rienne existait réellement avant
une certaine invasion, si ce
chef d'Etat n'était pas celui d'un
pays où est installée une forte
communauté nationale. La
crise a quand même été sérieu-
se, puisqu'il y a eu rappel de
l'ambassadeur à Paris et que ce
dernier est resté absent de son
poste pendant trois mois. Il ne
serait même pas exagéré de
parler en l'espèce de petite rup-
ture. Elle aurait été bien plus
longue, sinon définitive, avec
tout autre président que celui
de la France. Evidemment, ce
président ne se considère pas
comme un homme du passé et
de ses passifs. Il se voit au
contraire en faiseur d'avenir,
aussi bien pour la jeunesse des
pays africains ayant appartenu
à l'empire que pour la jeunesse
algérienne. C'est le message
qu'il est allé porter à la jeunes-
se du Cameroun et du Bénin,
lors de sa petite tournée en
Afrique le mois dernier. Une
parole insistante qui visible-
ment n'a pas été beaucoup
appréciée par ses hôtes offi-
ciels, pour qui c'est à eux de se
soucier de l'avenir de leur jeu-
nesse, pas à lui. Le président
français va vouloir sûrement se
réunir à des jeunes algériens,
leur prêcher sa foi en l'avenir et
en leurs capacités, un peu
comme s'ils étaient des
citoyens français. Il ne pourra
s'en empêcher, c'est plus fort
que lui. Personne ne se conçoit
comme le représentant du
passé, c'est humain. Reste que
du côté algérien, ce qu'on
espère de lui en premier, c'est
qu'il révèle où les militaires fran-
çais ont caché les déchets de
leurs 13 essais nucléaires
effectués dans le Sahara.
Macron a déjà fait bonne
impression lorsqu'à la veille de
son premier mandat, il a décla-
ré que la colonisation était un
crime contre l'humanité. Si au
cours de la visite qui commen-
ce aujourd'hui, il en vient à
révéler l'emplacement de ces
déchets mortifères, il sera
encore plus apprécié par les
Algériens dans leur ensemble.
Il aurait fait le nécessaire pour
que les voix de la communauté
nationale lui soient acquises si
d'aventure il lui prenait envie de
dissoudre et d'appeler à de
nouvelles législatives, celles de
juin dernier n'ayant pas tenu
toutes leurs promesses. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

P
h

/D
.

R
.



Le  Jour D’ALGERIEA c t u e l   Jeudi 25 août 20224

Par Farid Y.

L'
Algérie, sous la direc-
tion du président de
la République,
attache une grande

importance à ces réformes qui
portent principalement sur la
modernisation des méthodes
pédagogiques, la formation des
enseignants, la révision du statut
particulier de l'enseignant, l'amé-
lioration des programmes d'en-
seignement et la mise en place
des conditions favorables à la
scolarisation.

L'Algérie, qui célèbre cette
année le 60e anniversaire du
recouvrement de sa souveraine-
té nationale, mise également sur
la numérisation du secteur, la
promotion des mathématiques,
l'enseignement de la langue
anglaise au cycle primaire, l'inté-
gration de l'art dans le cycle

secondaire et le renforcement de
la pratique de l'éducation phy-
sique au cycle primaire, outre la
prise en charge des élèves aux
besoins spécifiques.

Dans son plan d'action, le
gouvernement a adopté une
stratégie reposant sur cinq prin-
cipaux axes visant à améliorer la
qualité du système éducatif et de
la recherche scientifique, à
savoir : la réforme de la pédago-
gie et du système d'évaluation,
de progression et d'orientation,
l'amélioration de la qualité de
l'encadrement et de la gouver-
nance du système éducatif et le
soutien à la scolarisation. Le plan
d'action du gouvernement vise à
réaliser le développement
humain et à renforcer le capital
humain, à travers l'amélioration
des conditions de vie des
citoyens, tout en veillant à garan-
tir une politique sociale juste et

équitable.
Le président de la République

qui veille à la mise en œuvre du
processus de réforme du systè-
me éducatif dans tous ses
aspects, a ainsi ordonné, lors du
Conseil des ministres du 19 juin
2022, l'introduction de la langue
anglaise à partir du cycle primai-
re, après une étude approfondie
menée par des experts et des
spécialistes. Aussi, il a insisté sur
l'impératif de procéder à la révi-
sion des programmes d'ensei-
gnement selon des objectifs défi-
nis basés sur les résultats sco-
laires avec un délai de mise en
œuvre de deux ou trois ans,
outre l'interdiction de la révision
des programmes d'enseigne-
ment durant l'année scolaire.  Il
a, en outre, ordonné le lance-
ment de larges consultations
entre les acteurs du secteur
concernant le problème du poids

du cartable scolaire, en vue de
sortir avec une approche unifiée,
et ce, dans le souci de trouver
des solutions immédiates aux
souffrances de l'élève. Le
Président Tebboune n'a de cesse
de souligner, lors des réunions
des Conseils des ministres, la
nécessité d'améliorer les condi-
tions de scolarisation et de trans-
port scolaire notamment dans
les zones d'ombre, outre la for-
mation des enseignants et 
l'amélioration des conditions
socioprofessionnelles des per-
sonnels du secteur, la révision du
statut particulier de l'enseignant
en concrétisation de ses enga-
gements dans le cadre de la
réforme du système éducatif. Il a
également chargé le gouverne-
ment de mettre en place les
mécanismes adéquats pour la
prise en charge des enfants
autistes, en insistant sur l'impéra-
tif d'assurer toutes les conditions
nécessaires à la réussite du pro-
jet de création du baccalauréat
artistique pour la formation d'une
nouvelle génération d'artistes
dans différentes spécialités. 

Rentrée scolaire
2022-2023

Le ministère de l'Education
nationale s'attelle à la mise en
œuvre de plusieurs réformes
décidées par le président de la
République pour l'élaboration
d'un système éducatif de quali-
té, à travers une batterie de
mesures à mettre en œuvre à
partir de la prochaine rentrée
scolaire 2022-2023. 

A ce titre, dans le cadre de la
révision des programmes, le
Président Tebboune a annoncé,
le 30 juillet dernier, que la déci-
sion de l'introduction de la
langue anglaise à partir du cycle
primaire sera appliquée à la pro-
chaine rentrée scolaire, pour

faire entrer notre pays dans la
mondialisation. Pour sa part, le
ministre du secteur, Abdelhakim
Belabed, a affirmé, le 27 juillet
dernier, que les mesures prises
pour l'allègement du poids du
cartable entreront en vigueur à
la prochaine rentrée scolaire, à
la faveur de la dotation progres-
sive de près de 1 600 écoles pri-
maires à travers le territoire
national en tablettes électro-
niques. Quant à l'enseignement
secondaire général et technolo-
gique, il connaîtra, à la prochai-
ne rentrée scolaire, l'institution
de la filière des arts avec ses
quatre spécialités au choix (arts
plastiques, musique, théâtre,
cinéma et audiovisuel), a fait
savoir M. Belabed, dévoilant la
création d'un lycée national des
arts dont le siège sera établi à
Alger. S'agissant du volet socio-
professionnel, le ministre a indi-
qué que le secteur de
l'Education nationale continuera
à «œuvrer sans relâche avec les
partenaires sociaux, en vue d'ap-
porter les dernières retouches
au projet relatif au statut particu-
lier des corps spécifiques de
l'Education nationale, de maniè-
re à répondre aux aspirations
des membres de la communau-
té éducative et à améliorer leur
situation financière, morale et
professionnelle». Le secteur
accorde également une impor-
tance particulière aux
Mathématiques, en œuvrant à la
révision des procédés d'orienta-
tion des élèves des filières
Mathématiques et Maths-tech-
niques dans le cadre d'une
démarche visant à promouvoir
cette matière très importante et
à améliorer le niveau des élèves,
notamment avec la création de
l'Ecole supérieure des mathéma-
tiques et de l'Ecole supérieure de
l'intelligence artificielle en 2021.  

F. Y.

Réformes du système éducatif

n Les efforts de l'Algérie dans le secteur de l'Education et de l'Enseignement se sont poursuivis 
depuis les premières années de l'indépendance, à travers la mobilisation des moyens humains et matériels 
et la mise en place de réformes globales visant à construire un système éducatif adapté aux changements 

dans le monde et à l'évolution technologique effrénée.

Des efforts adaptés aux changements  

L e secteur de la Santé a été
renforcé, au cours des
deux dernières années,

par la création d'hôpitaux spécia-
lisés dans les urgences dans
plusieurs wilayas et l'extension
des services d'urgences au sein
des Centres hospitalo-universi-
taires (CHU). Le ministère de la
Santé s'est employé, dès le
second semestre 2021, au ren-
forcement des différentes
régions, notamment celles à
forte densité démographique,
par la création, la rénovation et
l'équipement de nombreuses
polycliniques, tout en réservant
quelques-unes à la prise en
charge des urgences médicales
légères afin d'atténuer la satura-
tion des grands établissements
hospitaliers universitaires. Cette
démarche s'inscrit dans le cadre
du Plan d'action du gouverne-

ment (PAG) et figure parmi les
objectifs du programme du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, visant à
améliorer l'accueil et à rappro-
cher la santé du citoyen. Elle
répond également à ses orienta-
tions sur la nécessité d'optimiser
les urgences médico-chirurgi-
cales. En effet, le nombre de
polycliniques de proximité a
atteint 1 767 structures à travers
l'ensemble du pays, soit une
moyenne de deux polycliniques
par wilaya, dont certaines, 116
exactement, sont classées «cli-
niques de référence», au moment
où la capitale bénéficie de plus
d'établissements similaires en
raison du nombre d'habitants et
en réponse à la demande crois-
sante. La capitale compte, ainsi,
plus de 15 polycliniques ouvertes
24h/24h, renforcées par des ser-

vices d'urgences médicales pour
traiter les cas simples. L e
ministère de la Santé a mis en
place des hôpitaux d'urgences
médico-chirurgicales à Bordj Bou
Arréridj, Annaba et Oran, où sont
assurées plusieurs spécialités,
outre l'ouverture de ces services
au sein des CHU dans les
grandes wilayas, régis bien
entendu par des textes régle-
mentaires, a indiqué le directeur
des Structures de proximité au
ministère de la Santé, Dr

Boualem Cherchali. Ces cli-
niques répondent, a-t-il expliqué,
aux normes en vigueur qui res-
pectent le cahier des charges, les
ressources humaines et les équi-
pements nécessaires pour
accueillir les patients dans les
meilleures conditions. Quant à la
prise en charge médicale, la
tutelle a arrêté trois stades de

soins, le premier concerne les
cas légers, d'ailleurs pris en char-
ge au niveau de la polyclinique,
les cas plus ou moins complexes
sont traités dans les
Etablissements hospitaliers
publics et spécialisés
(EPH/EHS), tandis que les trau-
matismes graves sont pris en
charge par les CHU.
Fonctionnant 24/24H, ces cli-
niques contribuent à desserrer
l'étau sur les services d'urgences
au sein des établissements hos-
pitaliers, à organiser les soins et
à inculquer la culture de l'orienta-
tion des patients vers les cli-
niques de référence, a-t-il préci-
sé. Le ministère s'attelle, dans ce
sens, à mettre à disposition des
polycliniques, et plus particulière-
ment des urgences, une ambu-
lance équipée et à réparer les
pannes des appareils dans des

délais courts afin que ces struc-
tures demeurent toujours au ser-
vice du citoyen.

Dr Cherchali a affirmé que le
manque de ressources humaines
dans le corps paramédical était
soulevé au ministère qui œuvre,
justement, en coordination avec
le ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, à investir dans la for-
mation et la spécialisation,
notamment dans la gynécologie-
obstétrique, la réanimation et la
radiologie. Prévus par la loi de
2018 relative à la Santé, le
Service d'aide médicale urgente
(SAMU) et le secteur privé, deux
partenaires aussi importants l'un
que l'autre, devraient également
être largement impliqués dans la
prise en charge des urgences
médicales, a-t-il conclu.  

Salim H.

Pour atténuer la surcharge sur les établissements hospitaliers 

Le secteur de la Santé renforcé par des structures de proximité 



Par Farid L.

L
e baril de Brent de la
mer du Nord, référence
du brut en Europe, pour
livraison en octobre,

prenait 
1,03 % à 101,25 dollars

(09h30 GMT), renouant avec des
prix à trois chiffres. Le baril de
West Texas Intermediate (WTI)
américain pour livraison le même
mois, montait quant à lui de 0,97
%, à 94,65 dollars. Les deux réfé-
rences du brut ont gagné plus
de 3 dollars le baril mardi, "dans

la perspective d'une réduction
de la production par l'Opep+",
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et ses alliés,
commente Stephen Brennock,
de PVM Energy. Le ministre
saoudien de l'Energie a estimé
que les prix actuels pourraient
justifier une baisse de produc-
tion de l'Opep+. Cette réduction
ne serait toutefois pas imminente
et dépendrait de l'issue des
négociations autour de l'accord
sur le nucléaire iranien. Mardi,
les Etats-Unis ont indiqué que
l'Iran avait fait des concessions

sur des points clés, ravivant les
espoirs d'un retour à l'accord sur
le nucléaire de 2015, même s'ils
n'ont toujours pas donné leur
réponse formelle aux proposi-
tions iraniennes. Les négocia-
tions sur le nucléaire iranien,
engagées depuis déjà 16 mois,
ont pour but de sauver l'accord
international conclu en 2015,
dont Washington s'est retiré avec
fracas en 2018 sous la présiden-
ce de Donald Trump.

Une issue positive entraînerait
la levée des sanctions améri-
caines contre l'Iran et permettrait

son retour à pleine capacité d'ex-
portation sur le marché du pétro-
le. PMV Energy estime que l'Iran
pourrait ainsi ramener jusqu'à 1
million de barils par jour sur le
marché. Le marché attendait
également la publication hier de
l'état des stocks américains de
pétrole par l'Agence américaine
d'information sur l'énergie
(EIA).Les analystes tablent sur
une baisse de 2,5 millions de
barils des réserves commer-
ciales de brut et de 1,5 million de
barils pour l'essence, selon la
médiane d'un consensus compi-
lé par Bloomberg. L e
prix du gaz naturel évolue quant
à lui toujours à des niveaux très
élevés, proches de leur sommet
de lundi, à un niveau plus vu
depuis l'envolée extrême des
cours au début du conflit en
Ukraine. Le contrat à terme du
TTF néerlandais, référence du
marché européen du gaz natu-
rel, s'échangeait à 270,90 euros
le mégawattheure (MWh), en
légère hausse de 1,84 %. La
récente flambée des cours a été
provoquée par l'annonce du
géant gazier russe Gazprom
d'une suspension complète de
l'approvisionnement en gaz via
Nord Stream 1 pour une période
de trois jours, et a provoqué un

envol des prix de l'électricité
pour l'année prochaine, en
France comme en Allemagne.

Depuis le début de l'année, le
prix du TTF a explosé de plus de
285 %. 

F. L.
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Le Brent augmente à plus de 101 dollars
Les prix du pétrole poursuivaient leur hausse hier, toujours poussés par la possibilité d'une réduction de la

production des membres de l'Opep+. 

"D ans le cadre de la
mise en œuvre du
Plan d'action du gou-

vernement, le Fonds algérien
des start-up a signé une conven-
tion avec la Direction générale
du Trésor et de la gestion comp-
table des opérations financières
de l'Etat pour l'exploitation des
fonds d'investissement des
wilayas, d'une valeur totale de 58
milliards de dinars, au profit des
jeunes entrepreneurs à travers
toutes les wilayas", a indiqué un
communiqué du ministère délé-
gué auprès du Premier ministre,
chargé  de l'Economie de la
connaissance et des Start-up.

Le nouveau directeur du Fonds
algérien des start-up, Okba
Hanachi, a précisé que "la valeur
totale de ces fonds d'investisse-
ment s'élève à 58 milliards de
dinars, soit 1 milliard de dinars
pour chaque wilaya", soulignant
que ces fonds "seront mis à la
disposition du Fonds des start-
up aux fins d'investissement
dans les start-up, avec des finan-
cements pouvant atteindre 150
millions de DA par projet". "Cette
nouvelle phase entamée par le
Fonds national de financement
des start-up, premier du genre
en Algérie, est de nature à boos-
ter l'écosystème de l'entrepre-

neuriat et de l'innovation dans le
pays", a affirmé M. Hanachi, cité
par le communiqué.Le président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, avait annoncé en
octobre 2020, lors de la 1re édi-
tion d'"ALGERIA DISRUPT", la
création du Algeria Start-up Fund
(ASF) pour permettre aux por-
teurs de projets innovants de
créer leurs entreprises, loin des
contraintes bureaucratiques des
mécanismes de financement tra-
ditionnels, et ce, en adoptant le
mécanisme du capital risque
comme nouvelle approche de
financement des start-up, rappel-
le le communiqué. Depuis sa

création, ajoute la même source,
l'ASF dont le capital s'élève à 1,2
milliard/DA, a financé des
dizaines de projets labélisés
"Start-up" ou "Projet innovant", et
prend en charge le financement
des start-up et les dépenses pré-
liminaires, y compris les risques
potentiels auxquels elles se
heurtent. Grâce à cette conven-
tion, le Fonds pourra augmenter
le volume des investissements à
la faveur de la grande dyna-
mique que connait l'écosystème
des start-up en Algérie, notam-
ment à la lumière des réformes
et des nouveaux cadres régle-
mentaires".  Salem K.

Fonds algérien des start-up 

Convention pour l'exploitation
des fonds d'investissement des wilayas 

L e volume des exportations
hors hydrocarbures dans
le port d'Oran a augmenté

de 163 % au premier semestre de
l'année en cours par rapport à la
même période de l'année 2021,
a-t-on appris  auprès de l'entre-
prise portuaire. Les exportations
étaient de l'ordre de 1 545 912
tonnes de clinker, 261 641 tonnes
de divers types de fer et 181 745
tonnes de ciment, en plus de l'ex-
portation de 2 500 tonnes
d'huiles usagées. La quantité de
clinker exportée a augmenté de

plus de 192 %, suivie du ciment
avec une augmentation de plus
de 129 % par rapport aux six pre-
miers mois de 2021, a-t-on indi-
qué. Le port d'Oran a traité 5 591
103 tonnes de diverses marchan-
dises durant les six premiers
mois, contre 5 630 800 tonnes
durant la même période en 2021,
ce qui représente une "légère"
baisse de près de 1 %.Le mouve-
ment des marchandises solides
dans le port a également connu
un taux de croissance de plus de
33 % par rapport à ce qui avait

été réalisé au cours de la même
période en 2021, atteignant 4 210
544 tonnes. Les importations de
céréales de toutes sortes se sont
élevées à 1 291 044 tonnes, soit
une baisse de plus de 27 % (481
830 tonnes) par rapport à la
même période de 2021.
L'importation d'aliments de bétail
a également connu une augmen-
tation de 44,53 %, passant de
638 721 tonnes au cours des six
premiers mois de 2021 à 923 140
tonnes au cours de la même
période en 2022. Le volume des

marchandises liquides s'est élevé
à 123 959 tonnes, avec une aug-
mentation de 10,52 %, compre-
nant des huiles végétales, des
huiles usagées et autres.
L'activité des marchandises
diverses a également connu une
baisse de plus de 46 %, attei-
gnant 2 356 026 tonnes au cours
des six premiers mois de 2021,
pour chuter à 1 256 600 tonnes
au cours de la même période de
cette année. Le port d'Oran a
enregistré une baisse de l'activité
conteneurs au cours de la même

période, en traitant 100 526
conteneurs au cours des six pre-
miers mois de l'année en cours,
contre 109 637 conteneurs au
cours de la même période en
2021, soit une baisse de 8,33 %.

S'agissant du trafic de voya-
geurs, le port d'Oran a enregistré
85 767 passagers au cours des
six premiers mois de cette année,
tandis que le mouvement des
véhicules, au cours de la même
période, s'est élevé à 22 596 véhi-
cules, a indiqué la même entre-
prise portuaire. N. T.

Port d'Oran

Hausse du volume des exportations hors hydrocarbures  

Afrique du Sud
Le taux d'inflation à
7,8 %, au plus haut

depuis 13 ans
L'inflation en Afrique du Sud a
atteint un nouveau record à
7,8 % sur un an en juillet, son
plus haut niveau depuis treize
ans, principalement poussé
par l'augmentation des prix de
l'alimentation, des transports
et de l'électricité, selon des
chiffres officiels publiés hier.
"L'inflation sur un an des prix à
la consommation a atteint un
nouveau sommet en 13 ans,
passant de 7,4 % en juin à 7,8
% en juillet", a annoncé
l'agence nationale des
statistiques, StatsSA, dans un
communiqué. L'inflation a
atteint son plus haut niveau
depuis des décennies dans
de nombreux pays, alimentée
notamment par la crise
ukrainienne et la reprise
économique consécutive à
l'assouplissement des
restrictions liées à la
pandémie mondiale de Covid.
La première puissance
industrielle du continent avait
déjà connu une accélération
de la hausse des prix à la
consommation en juin, à 7,4
% sur un an. Les produits de
base comme l'alimentation,
les boissons, l'électricité ou
encore les médicaments, sont
les plus touchés. "L'inflation
annuelle pour les biens non
durables est à deux chiffres, à
14,4 %", souligne StatsSA. Le
prix du pain a augmenté de 
13,7 % et coûte désormais
17,84 rands (1,05 euro) contre
15,57 rands (0,92 euro) à la
même période l'an dernier.
L'huile a augmenté de 36,2 %.
Les Sud-Africains, dont près
de 34 % des actifs sont au
chômage, font également face
à une augmentation du prix
du carburant (56,2). R. E.
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Blida

Par Salim B.

S
elon la même source,
cette décision qui a été
prise lors de la derniè-
re réunion du conseil

de l'exécutif présidée par le wali,
Kamel Nouisser, a été consacrée
à l'examen et à l'évaluation des
préparatifs de la rentrée scolaire
et sociale 2022/2023. Il a été
décidé l'organisation, dans les
prochains jours, de séances de
travail pour chaque secteur, dont
les Ressources en eau, les
Travaux publics, la Santé, la
Jeunesse et Sports, entre autres,
afin d'évaluer la situation des
programmes antérieurs à 2022
(le reste à réaliser) et ceux ins-
crits au titre de l'exercice en
cours, en vue de leur insuffler
une nouvelle dynamique et par-
achever leur travaux de réalisa-
tion.

Lors de ces réunions, la situa-
tion d’anciennes opérations de
développement, ayant fait l'objet
d'une réévaluation, sera passé
en revue dans un objectif d'as-
sainissement de la nomenclature
des anciennes opérations durant
le 2e semestre de l'année en
cours.

Il s'agit, notamment, d'opéra-
tions relevant du secteur des
équipements publics comptant
des projets de groupes scolaires
au niveau des pôles urbains, et
de celui des travaux publics
concernant des travaux d'amé-
nagement et de bitumage de
chemins de wilaya (inscrites au
titre des exercices 2019, 2020,
2021, 2022), ainsi que du secteur
de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique
(projet du village universitaire de
l'université d'El-Affroune).

Au cours des séances d'éva-
luation, les responsables des dif-

férents secteurs exposeront les
raisons de la non consommation
des crédits alloués et exprime-
ront les nouveaux besoins pour
parachever les projets en sus-
pens ou enregistrant un retard,

afin de les soumettre au ministè-
re des Finances. A noter que la
wilaya de Blida a consommé un
budget de 6 milliards de DA, à la
clôture de l'exercice 2021, un
montant jugé «faible» par le wali,

qui a appelé les directeurs exé-
cutifs à réaliser une meilleure
consommation durant l'exercice
en cours et à remédier à la ges-
tion des investissements publics.  

S. B.

El-Oued
Lancement au 4e

trimestre des travaux
de réalisation d'un

campement saharien  
Les travaux de réalisation d'une
zone touristique dédiée aux
activités de campement
saharien seront lancés au cours
du 4e trimestre 2022, période
coïncidant avec le début de la
saison du tourisme dans le
Sahara, a-t-on appris auprès de
la Direction locale du tourisme
et de l'artisanat (DTA). La
réalisation de cette zone,
retenue en novembre dernier,
intervient en application des
directives des autorités
publiques visant à multiplier et à
diversifier les opportunités
d'investissement dans le secteur
du Tourisme, considéré comme
étant l'un des piliers de
l'économie nationale, a précisé
le directeur du secteur, Djilali
Chemani. Le terrain destiné à
accueillir ce projet s'étale sur
une superficie de 5 600 ha
extensible, entre les communes
de Nakhla et Douar El-Ma, au
niveau de la localité Bir Bahdi,
a-t-il fait savoir. Une dizaine
d'agences de voyage ont déjà
retiré le cahier des charges dont
les dispositions, établies par
des spécialistes dans le
domaine, déterminent les
questions relatives à la
régulation de l'activité
touristique saharienne.
La future zone permettra aux
propriétaires d'agences de
voyage concernées de
pratiquer de nombreuses
activités liées à la promotion du
tourisme saharien, y compris
l'artisanat traditionnel, l'art
culinaire et les activités
sportives sur sable, a précisé M.
Chemani. La future zone
touristique contribuera
également au développement
économique, en offrant aux
investisseurs plusieurs
avantages et facilités relatifs,
notamment, à l'exonération des
droits, taxes, impositions ainsi
que d'autres prélèvements
fiscaux, a ajoute le directeur de
wilaya du tourisme et de
l'artisanat. La réalisation de cet
espace, qui figure parmi les
principales exigences soulevées
par les promoteurs de la wilaya
d'El-Oued, est susceptible de
booster l'industrie touristique et
de promouvoir la destination El-
Oued en améliorant les
prestations touristiques, a
estimé Djilali Chemani. 

Sara G.

S itué à 25 km du chef-lieu
Mostaganem, dans la
daïra de Ain Tedlès, un

douar nommé «Ibn Ifren» résiste
à ses maux. L'histoire tribale et
tumultueuse des «Banou Ifren»
les a établis dans cette zone
mystérieusement soustraite.
Maltraité par sa géographie,
planté dans une crevasse, le
douar reste prisonnier de la riviè-
re d'oued El Kheir et du barrage
de déviation de oued Chelif. Un
douar de presque un millier d'ha-
bitants  s'est fait oublié pendant
longtemps. Ce douar, sis dans le
fond de la vallée du Chélif, dans
une descente qui est souvent dif-
ficile à remonter, se pérennise
dans l'oubli et l'indifférence de
tous. Ibn Ifren, terre de la résis-
tance durant la révolution a payé
cher de ses  propres enfants,
martyrs à jamais. Ces martyrs
sont là, présents par l'âme,  dans
un cimetière presque occulté par
une mosquée de fortune vieille
de soixante ans. Ces résistants,
restés dans le fossé, victimes de

leur sort, attendent et espèrent.
Durant la décennie noire qui a
frappé la nation, la jeunesse du
douar avait à cette époque com-
pris le sens du devoir et s'est
mobilisée contre l'obscurantisme
pour défendre l'Algérie. Le lieu en
question se dessine dans un
décor de désolation, et vu d'en
haut on croirait être dans un pay-
sage lunaire. Ses habitants, les
«Fernis», sont déconnectés du
monde, ils ont appris à attendre
que les autres un jour descen-
dent chez eux. Mais personne
n'ose leur rendre visite. Ce
douar, celui d'en bas, ne peut
plus aspirer à mieux car il est
passé dans la case de l'oubli. Ce
faubourg, à forte densité de
jeunes, se résigne dans l'isole-
ment. Ces habitants sont restés
ruraux par la force des choses,
mais ruraux dans la rigueur de la
nature. Ils se retrouvent  trop loin
de la civilisation. Un jour, un pro-
jet de barrage est donc arrivé
pour ensevelir  leurs  terres. Les
terres agricoles, aussi pauvres

qu'elles soient, donnaient une
âme, une raison d'exister aux
Fernis.  Ces terres furent expro-
priées à une moindre valeur.
Aujourd'hui, sans terres, sans
récoltes, les paysans de cet
hameau  survivent à leur sort.
Des entreprises sont venues
s'implanter dans le cadre du pro-
jet du barrage et les jeunes
désœuvrés ont cru à l'emploi
mais les entreprises embau-
chaient d'ailleurs. La situation
avait provoqué chez la jeunesse
du douar une colère telle que
cela a viré  à des émeutes qui
ont duré presque une semaine.
Dans les années quatre vingts,
une école est venue s’implanter
dans cet espace pour amener le
savoir. Cette école est devenue
un lieu où les enfants, au lieu de
s'occuper de garder les mou-
tons, allaient par curiosité. Des
années durant, les enseignants
affectés à cet endroit presque
lunaire ne résistaient pas. Les
uns venaient et repartaient à la
fin du mois pour ne plus revenir.

Les écoliers du douar  restent là
à observer les allers et venues
des «cheikhs». Les parents ne se
soucient guère de l'absentéisme
puisqu'il y a la cantine. Après la
sixième année, la moitié des
élèves abandonnent la scolarité.
Car  pour accéder au palier sui-
vant, soit le CEM,  il faut faire six
kilomètres tous les jours, sur une
pente de 12°. Pour les garçons
c'était possible, mais pour les
filles c'était même interdit. Enfin
le savoir à Ibn Ifren, comme autre
chose, ne pouvait pas non plus
se développer. Ses habitants ont
résisté au néant, car par simple
moralité c'est grâce à la parenté
qui les liait  à l'ascendance com-
mune. Ils portent tous presque
le même nom car ils sont issus
de la même fraction de tribu. Il y
a des fois ou cette population
est visitée  chaque demi-décen-
nie, à l'occasion des campagnes
électorales. Certains ont daigné
descendre les voir  et les courti-
ser sans aucun scrupule. 

Lotfi Abdelmadjid

Ibn Ifren à Mostaganem 

Autopsie d'un douar 

Lancement prochain de séances
d'évaluation des projets par secteurs 

Des séances de travail consacrées à l'évaluation des programmes sectoriels de développement pour l'exercice en cours
et antérieur à 2022, inscrits à l'indicatif des différents secteurs, seront organisées dans les prochains jours par la wilaya de

Blida, a-t-on appris auprès de cette institution.
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Le roman sera disponible à partir du quatre septembre

Par Abla Selles

C
ette œuvre de 282
pages, éditée en
Algérie par la maison
d'édition Barzakh,

revient sur  plusieurs évène-
ments qu'a connus le pays entre
1920 à 1992. En effet, l'histoire
du roman débute en 1922, dans

le village d'El Zahra, en Algérie,
elle se clôt en 1992, au même
endroit. Kaouther Adimi y suit le
parcours de Tarek le berger, de
Leïla son épouse, et, en creux,
de Saïd B., tous les trois natifs du
hameau.Tarek, homme valeu-
reux et aguerri, connaîtra mille
épreuves, dont les horreurs de la
Seconde Guerre mondiale,

celles de la guerre
d'Indépendance et les souf-
frances de la ghorba. Poète dans
l'âme, profondément attaché à
sa terre, il est habité par une
forme d'exil intérieur. 

Leïla, femme courageuse,
pugnace et combative, sera sa
compagne d'une loyauté sans
faille. Saïd B., lui, deviendra

auteur à succès ; un de ses
romans fera basculer la vie de
Tarek et Leïla.

Dans ce texte ambitieux, l'au-
teure revisite l'histoire de 
l'Algérie : la colonisation, la guer-
re de Libération, le tournage du
film «La bataille d'Alger», le 19
juin 1965, l'épisode des Black
Panthers, les débuts de la
décennie noire, l'assassinat de
Boudiaf... Une saga captivante,
que traverse, par ailleurs, une
réflexion sensible sur le pouvoir
des mots et la puissance de
l'écriture – tout à la fois destruc-
trice et réparatrice.

Née en 1986 à Alger,
Kaouther Adimi vit à Paris. Elle
est l'auteure de quatre romans
parmi lesquels «Des ballerines
de papicha» (Barzakh, 2010/
Points-Seuil, 2022) et «Nos
richesses» (barzakh / Le Seuil,
2017), «Des pierres dans ma
poche» et «Les petits de
décembre», distingué, entre
autres, par le Renaudot des
lycéens. L'œuvre «Les ballerines
de Papicha», publiée par les édi-
tions Barzakh d'Alger avant
d'être réédité par Actes-sud en
France sous le titre : «L'envers
des autres», a beaucoup marqué
les passionnés de littérature. Ce
premier roman a obtenu, en
2011, le Prix littéraire de la voca-
tion. Depuis, les passionnés des
lettres s'intéressent de plus en
plus aux œuvres de cette jeune
romancière.                        A. S.

La romancière Kaouther Adimi revient, en ce mois de septembre, avec une nouvelle
œuvre intitulée «Au vent mauvais». Sorti en France aux éditions du Seuil le 19 août courant,

ce roman sera en librairie en Algérie à partir du quatre septembre prochain.

L a commémoration du 60e

anniversaire du recouvre-
ment de l'indépendance

nationale ne passe pas sans la
production de nouveaux films
sur des personnalités historiques
qui ont contribué à la révolution
nationale. 

Le premier tour de manivelle
de deux nouveaux longs
métrages historiques sur la vie et
le parcours des martyrs de la
Révolution, Ahmed Bouguerra
(Si M'hamed) et Si El Haouès,
sera donné «avant la fin de l'an-
née en cours», en célébration du
60e anniversaire du recouvre-
ment de la souveraineté nationa-
le, a déclaré le ministre des
Moudjahidine et Ayants droit,
Laïd Rebiga. 

Dans un entretien accordé à
l'APS, M. Rebiga a expliqué 
qu'après avoir «arrêté le pro-
gramme des films et des travaux
audio-visuels, produits et finan-
cés par son département dans le
cadre de la commémoration du

60e anniversaire du recouvrement
de l'indépendance nationale, le
premier tour de manivelle d'un
long métrage historique resti-
tuant le parcours du martyr de la
Révolution, Ahmed Bouguerra,
connu par son nom de guerre ‘’Si
M'hamed’’, commandant de la
Wilaya IV historique, est prévu
pour le 17 octobre prochain, une
date qui coïncide avec la
Journée nationale de
l'Emigration».  Dans le même
élan, le ministre des
Moudjahidine et Ayants droit a
poursuivi en annonçant que «le
premier novembre prochain sera
la date de début du tournage
d'un deuxième long métrage his-
torique, consacré au parcours du
martyr de la Révolution, Si El
Haouès, commandant de la
Wilaya VI historique», rappelant
que ces deux projets entrent
dans le cadre de l'exécution des
orientations du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, relatives à la «néces-

sité absolue de documenter
notre Histoire et notre Mémoire
nationale».   

M. Rebiga a déclaré que son
département à «réuni toutes les
conditions nécessaires et mis
tous les moyens à disposition
pour la réussite de ces deux
grands projets historiques», s'en-
gageant à «donner plus de préci-
sion à cet égard très prochaine-
ment». Il a également précisé
qu'un groupe de travail du minis-
tère a «accompagné les repé-
rages des lieux de tournage en
s'appuyant sur des sources histo-
riques», et qu'un groupe de cher-
cheurs devra «accompagner les
différentes étapes de production
de ce film qui devrait être récep-
tionné en une année».

La production exécutive du
film a été confiée au Centre
national de l'industrie cinémato-
graphique, une entreprise
publique sous tutelle du Premier
ministre. Le ministre a également
rappelé que son département a

produit de nombreux films histo-
riques sur les parcours des mar-
tyrs et des chefs historiques de
la Révolution, depuis la période
des résistances populaires jus-
qu'à la guerre de Libération
nationale en passant par le mou-
vement national. Le ministre a,
par ailleurs indiqué que son
département a élaboré un «riche
programme en lien avec le livre
historique et la réédition», à l'oc-
casion du soixantenaire de l'in-
dépendance, en plus du «lance-
ment prochain de la production
d'une dizaine de productions his-
toriques documentaires, en col-
laboration avec la télévision
publique». Abordant le film sur
Larbi Ben Mhidi, une coproduc-
tion entre les ministères de la
Culture et des Arts et celui des
Moudjahidine et des Ayants
droit, Laïd Rebiga a précisé que
ce dernier «devrait être récep-
tionné cette année après la levée
des réserves».

M. K.

Films sur les martyrs Ahmed Bouguerra et Si El Haouès

Début du tournage avant la fin 
de l'année en cours 

«Au vent mauvais» 
de Kaouther Adimi en Algérie

«Les Minions 2»
La fin modifiée en
Chine... pour que
la police gagne

Qu'est-ce qui est petit, bête,
jaune et... promeut l'Etat de
droit ? Un Minion. En tout cas,
selon la version spécialement
modifiée pour la Chine du
nouveau film de la franchise,
qui fait triompher la morale.
«Les Minions 2 : Il était une
fois Gru» est sorti le 19 août
dans les salles chinoises. Il
s'agit du cinquième opus de la
série «Moi, moche et
méchant».
Cette préquelle relate la
jeunesse de Gru, le super-
méchant de la franchise. Mais
au contraire des autres
versions internationales, celle
pour la Chine continentale
propose une conclusion
alternative. Les séquences du
film d'animation ne sont pas
modifiées, mais une série
d'images fixes et de
commentaires ont été insérés
à la fin. Dans le film original, le
mentor de Gru, Will Karnage,
auteur d'une tentative de vol,
échappe à la justice après
avoir simulé sa mort. Mais
dans la version diffusée en
Chine continentale, le
personnage est rattrapé par la
police et condamné à 20 ans
de prison, où, assagi, il
poursuit «sa passion du jeu
d'acteur en montant une troupe
de théâtre», souligne le texte
de fin. Quant à Gru, il est
devenu un père modèle et est
«retourné dans le droit chemin»
affirme la fin alternative, faisant
fi de la réalité des films
précédents de la franchise.
Les œuvres télévisuelles et
cinématographiques, chinoises
comme étrangères, doivent
passer par un comité de
censure avant de pouvoir être
diffusées en Chine. Ce n'est
ainsi pas la première fois qu'un
film étranger est modifié pour
se conformer à ce que les
autorités présentent comme
des valeurs plus «saines» –
notamment pour les
productions destinées au
jeune public.
En début d'année, la fin du film
culte de David Fincher «Fight
Club» (1999), avec Brad Pitt et
Edward Norton, avait aussi été
modifiée pour sa diffusion sur
la plateforme chinoise Tencent
Video. Là encore, la police
avait déjoué les plans
macabres du protagoniste,
indiquait un texte à la fin du
film. Le retour en Chine, sur
une plateforme de streaming,
de la série télé américaine
«Friends» en février avait
également provoqué
l'incompréhension de
spectateurs, lesquels avaient
remarqué que des dialogues
évoquant l'homosexualité d'un
personnage avait été
supprimés. Il n'était pas clair
dans l'immédiat si la fin des
«Minions 2» en Chine
continentale a été changée sur
demande des censeurs ou de
la production.

R. C.
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Par Mourad M.

L
es autorités rebelles du
Tigré ont d'abord accu-
sé l'armée fédérale
éthiopienne d'avoir

lancé une «offensive de grande
échelle contre leurs positions»,
avant que le gouvernement
éthiopien les accuse en retour
d'avoir «rompu» la trêve.

Les forces fédérales éthio-
piennes «ont lancé une offensive
tôt ce (hier) matin vers 05h00
(02h00 GMT), nous défendons
nos positions», a déclaré à l'AFP
un porte-parole des autorités
rebelles du Tigré, Getachew
Reda, interrogé par l'AFP depuis
Nairobi.

Sur Twitter, il a évoqué «une
offensive à grande échelle lan-
cée contre les positions sur le

front Sud» des rebelles tigréens.
«Ne tenant aucun compte des

nombreuses offres de paix pré-
sentées par le gouvernement
éthiopien, les forces rebelles du
Tigré ont lancé une attaque
aujourd'hui à 05h00 (02h00 GMT)
et ont rompu la trêve», a répondu
le gouvernement dans un com-
muniqué.

«Nos vaillantes forces de
défense et toutes nos forces de
sécurité répondent victorieuse-
ment et de manière coordonnée
à cette attaque», poursuit le gou-
vernement, qui appelle la com-
munauté internationale à exercer
«une forte pression» sur les auto-
rités rebelles du Tigré.

La région est largement cou-
pée du reste du pays et il est
impossible de vérifier les affirma-
tions de chacun des deux camps

de manière indépendante.
Ces combats sont les pre-

miers d'ampleur signalés depuis
une trêve conclue fin mars par
les deux camps et jusqu'ici large-
ment respectée.

Gouvernement comme
rebelles font état hier de com-
bats autour de la pointe sud-est
du Tigré, frontalière des régions
voisines de l'Amhara à l'ouest et
de l'Afar à l'est.

«L'offensive sur ce front (...)
vise à occuper le sud du Tigré»,
accusent les rebelles tigréens
dans un communiqué.

La milice amhara Fano – qui
épaule les forces gouvernemen-
tales contre les rebelles du Tigré
– affirme que les combats se
déroulent dans les zones de
Mehago et Jemedo en région
Amhara, non loin de celle de
Kobo, également en région
Amhara et occupée par les
rebelles tigréens depuis une
contre-offensive courant 2021.

La milice Fano affirme qu'au-
cun combat ne se déroule pour
l'instant au Tigré même, sans
qu'il soit possible de le confirmer
de source indépendante.

L'APDA, une ONG active en
région Afar, a de son côté fait état
de combats dans une zone fron-
talière entre cette région et le
sud-est du Tigré.

«Des forces fédérales sont
présentes en nombre (dans la
zone) de Yallo et repoussent les
rebelles tigréens hors de l'Afar».

Le ton était monté ces der-
niers jours entre le gouverne-
ment fédéral et les rebelles
tigréens, chacun accusant l'autre
de se préparer à reprendre les
hostilités, en dépit des engage-
ments répétés des deux camps,
ces deux derniers mois, en
faveur de négociations qui n'ont
toujours pas commencé.

Mardi, l'armée fédérale éthio-
pienne avait accusé les rebelles
tigréens de la «diffamer» en l'ac-
cusant de «faire mouvement vers
leurs positions» ou de les «bom-
barder».

L'Union africaine (UA), qui a
son siège à Addis-Abeba et
mène les efforts pour amener les
belligérants à la table des négo-
ciations, n'avait toujours pas
réagi hier en début d'après-midi
à la reprise des combats.

Le conflit au Tigré a commen-
cé en novembre 2020, quand le
Premier ministre éthiopien, Abiy
Ahmed, y a envoyé l'armée éthio-

pienne déloger les autorités de la
région qu'il accusait d'avoir atta-
qué des bases militaires sur
place, après avoir contesté son
autorité depuis plusieurs mois.

L'armée fédérale éthiopienne
a reçu l'appui des forces régio-
nales et de milices amhara ainsi
que d'un corps expéditionnaire
de l'Érythrée voisine, des troupes
toujours présentes dans l'ouest
du Tigré.

Après avoir initialement battu
en retraite, les rebelles tigréens
ont repris le contrôle de l'essen-
tiel de la région lors d'une contre-
offensive mi-2021 au cours de
laquelle ils sont entrés en
Amhara et Afar voisines.

Le conflit a provoqué une
grave crise humanitaire au Tigré,
où le tissu économique a été
détruit et qui est privée de ser-
vices essentiels (électricité, télé-
communications ou services
bancaires).

M. M.

Éthiopie

L a Cour constitutionnelle
thaïlandaise a suspendu
hier le Premier ministre

Prayut Chan-O-Cha, le temps de
déterminer s'il peut rester au-
delà de la limite de huit ans au
pouvoir fixée par la Constitution,
ouvrant une crise politique à
quelques mois d'élections géné-
rales. L'instance peut prendre
plusieurs semaines pour tran-
cher ce nœud juridique qui a
mis sous tension la capitale
Bangkok, où des manifestations
ont eu lieu dès mardi.

Députés de l'opposition, pro-
fesseurs, syndicats étudiants...
de nombreuses voix se sont éle-
vées pour réclamer le départ de
Prayut Chan-O-Cha, qui a
atteint, selon eux, la limite de
huit ans en poste fixée dans la
Constitution de 2017.

Mais pour ses partisans,
deux interprétations pourraient
permettre à l'ancien général de
68 ans, approuvé comme
Premier ministre par le roi le 24
août 2014 à la suite d'un coup
d'État, de rester jusqu'en 2025
ou 2027, en cas de réélection en
2023.«Laissons la Cour constitu-
tionnelle décider», s'est borné à

dire la semaine dernière l'inté-
ressé, qui a esquivé les ques-
tions sur ce sujet brûlant ces
derniers jours. La Cour constitu-
tionnelle a officiellement démar-
ré hier son examen. Elle a voté à
cinq juges contre quatre pour
suspendre de manière immédia-
te le Premier ministre, comme le
demandaient les députés de
l'opposition, à l'origine de la sai-
sie. Anucha Burachaisri, un
porte-parole du bureau du
Premier ministre, a appelé «tous
les groupes à respecter les
décisions de la Cour et d'éviter
de la critiquer». Le vice-Premier
ministre et numéro deux du
gouvernement, Prawit
Wongsuwan, 77 ans, va occu-
per la fonction de Premier
ministre par intérim.

«Le général Prawit
Wongsuwan va être Premier
ministre par intérim parce qu'il
est le premier sur la liste de suc-
cession des vice-Premiers
ministres», a annoncé à la pres-
se Wissanu Krea-ngam, égale-
ment vice-Premier ministre – il y
en a six. «Le gouvernement
actuel va poursuivre son travail
normalement, parce que le

général Prayut n'a pas été exclu
de son poste, mais seulement
suspendu», a poursuivi le diri-
geant, en rappelant que Prayut
Chan-O-Cha continuera à sié-
ger au gouvernement en tant
que ministre de la Défense,
poste qu'il occupait en doublon
de celui de Premier ministre.

Si l'annonce de cette suspen-
sion est une surprise, les
experts interrogés par l'AFP s'at-
tendent à voir la Cour trancher
dans le sens de Prayut Chan-O-
Cha qui a résisté à toutes les
crises depuis 2014, notamment
lors des manifestations pro-
démocratie massives de 2020.

«La longue liste des décisions
à sens unique qui ont bénéficié à
Prayut Chan-O-Cha parle d'elle-
même (...) Le scénario le plus
probable, c'est qu'il avance en
claudiquant jusqu'à la fin de son
mandat, au-delà de la limite des
huit ans», a expliqué Thitinan
Pongsudhirak, professeur de
sciences politiques à l'Université
Chulalongkorn de Bangkok.

En cause, la Constitution de
2017, rédigée sous la junte mili-
taire et jugée favorable aux inté-
rêts de l'armée.

Crise politique, le Premier ministre suspendu
Thaïlande

Les combats reprennent dans le nord,
chaque camp accuse l'autre

Des combats ont repris hier dans le nord de l'Éthiopie, dans des
zones frontalières de la région du Tigré, rebelles tigréens et

gouvernement fédéral se rejetant la responsabilité d'avoir brisé une
trêve observée depuis cinq mois.

C ela fait plus de deux semaines que la polémique autour
des «Jeux» de la prison de Fresnes en France agite la
classe politique et médiatique, après que des vidéos

montrant des détenus, pour certains incarcérés pour des faits
très graves, s'amusant à imiter des activités physiques sem-
blables à celles qui se pratiquent dans le jeu de téléréalité Koh-
Lanta. Emmanuel Macron a de son côté apporté hier son sou-
tien au ministre de la Justice, Éric Dupond-Moretti, qui a «rap-
pelé ce qu'il convient de faire et de ne pas faire» après l'épreu-
ve de karting organisée dans la prison de Fresnes (Val-de-
Marne). «Beaucoup de nos compatriotes ont pu être choqués
par ce qu'ils ont pu voir dans nos prisons, le garde des Sceaux
a eu raison de rappeler là aussi ce qu'il convient de faire et de
ne pas faire», a souligné le chef de l'État dans un préambule
du Conseil des ministres de rentrée à l'Élysée. «La peine a un
sens dans la société, elle ne vaut pas exclusion de tout, elle a
vocation ensuite à permettre de réinsérer», a poursuivi le pré-
sident de la République, appelant à ne «pas nourrir le
trouble» dans un contexte global déjà difficile. «Il y a des
intangibles, des invariants qu'il faut défendre et je félicite les
ministres qui se sont aussi exprimés pour rappeler l'importan-
ce d'un ordre juste, on ne peut pas tout faire», a insisté le chef
de l'État. Éric Dupond-Moretti a annoncé, mardi soir sur
Twitter, la publication d'une circulaire pour fixer «les condi-
tions nécessaires à la tenue de projets de réinsertion en pri-
son», désormais «soumis à une validation expresse de la
direction de l'administration pénitentiaire». Le ministre de la
Justice s'exprimait après la publication d'un rapport d'enquê-
te administrative portant sur l'organisation, très contestée sur
les réseaux sociaux depuis vendredi, d'activités ludiques
baptisées «Kohlantess», organisées fin juillet dans une cour
de l'établissement pénitentiaire de Fresnes (Val-de-Marne).
«Si j'avais su qu'une compétition de karting était organisée,
j'aurais mis un veto très clair (...) Jamais je n'ai été informé de
cela», a aussi déclaré le ministre de la Justice à la presse
mardi après-midi. Trois équipes, de détenus, surveillants et
habitants de la ville, s'étaient affrontées lors d'épreuves de kar-
ting, de mime ou encore de tir à la corde au-dessus d'une pis-
cine. Une vidéo de l'événement diffusée notamment sur
YouTube, vendredi, et depuis retirée, avait fait enfler une très vive
controverse. Reste à savoir si l'exécutif se serait autant ému si les
images n'avaient pas été diffusées sur les réseaux sociaux,
déclenchant la colère de beaucoup de Français qui estiment que
la prison est d'abord un lieu répressif et que toutes les activités
ne sont pas destinées à y être pratiquées, encore moins quand
les participants sont des criminels violents que l'on voit dans les
vidéos partagées s'amuser et passer un bon moment, oubliant la
détresse et la douleur de leurs victimes.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Prison
Commentaire 
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Par Mahfoud M.

L
es gars de «Laâkiba»
qui seront à la
recherche d'un quatriè-
me titre national consé-

cutif, feront tout ce qui est en leur
pouvoir pour décrocher les trois
points du succès lors de cette
empoignade qui reste dans leurs
cordes, surtout qu'ils seront face
à une équipe en difficulté venant
tout juste de reprendre la prépa-
ration après une série de pro-
blèmes administratifs qui ont failli
conduire à la disparition du club.
De son côté, le Mouloudia
d'Alger qui a fait un recrutement
des plus réussis en engageant
des éléments d'expérience, sera
en danger pour cette première
journée, puisqu'il se rend à
Béchar pour croiser le fer avec la
JSS qui a l'habitude de jouer les
premiers rôles en championnat
et ne dérogera pas à la règle,
cette saison encore. De son

côté, la JS Kabylie, qui s'est bien
renforcée, elle aussi, sera en
péril en se rendant à Chlef pour
affronter l'ASO. Les Canaris ris-
quent de laisser des plumes face
à cette équipe chélifienne qui
reste déterminée à bien débuter
la saison. La formation kabyle
tentera quand même de revenir
avec un résultat probant. La pre-
mière journée propose un derby
de l'Est intéressant entre l'US
Biskra et l'ES Sétif qui souhaite
faire mieux que la saison derniè-
re. Avec le très réputé égyptien
Hossam El Bedry aux com-
mandes, la formation sétifienne
fera tout pour décrocher une
place qualificative à une compé-
tition africaine et pourquoi pas
remporter un titre national.
L'autre derby de l'Est de cette
journée opposera le CS
Constantine au nouveau promu,
l'USM Khenchela, et s'annonce
équilibré entre deux formations

qui souhaitent, toutes deux, bien
débuter la saison. Le RC Arba,
qui assuré son maintien en Ligue
I lors des dernières journées de
la saison passée, débute avec
un match à domicile face au MC
Oran qu'il tentera de battre pour
réussir un bon début. Le NC
Magra et l'USM Alger qui
accueilleront respectivement le
Paradou AC et le MC El Bayadh
sont prêts pour cette première
sortie et se donneront à fond
pour réussir un départ en fanfa-
re.      M. M.  
Le programme : 
Vendredi 26 août 2022 :
CSC-USMK
ASO-JSK
CRB-HBCL
RCA-MCO
Samedi 27 août 2022 :
NCM-PAC
USMA-MCEB
USB-ESS
JSS-MCA 

Ligue I (1re journée)

Le CRB vise le 4e titre consécutif,
la JSK et le MCA en danger 

Le champion d'Algérie en titre, le CR Belouizdad, entame ce
vendredi la défense de son titre à domicile au stade du 20-Août-55

d'Alger, en recevant le nouveau promu en Ligue I, le HB Chelghoum
Laïd, pour le compte de la première journée de la Ligue I de

l'exercice 2022/2023.  
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Ligue 2 de football

Le MC Saïda en stage bloqué 
Les joueurs du MC Saïda, relevant de la ligue 2 du football ama-

teur (groupe centre-ouest), sont entrés en stage bloqué de dix jours,
en prévision du démarrage du championnat, fixé au 16 septembre
prochain, a-t-on appris, mardi, de la direction de cette formation. Ce
stage se déroule depuis lundi au niveau du stade «Saïd-Amara» de
la ville de Saïda, avec la participation de 25 joueurs, sous la houlet-
te de l'entraîneur Morsli Larbi, précise la même source. La direction
du club avait opté pour l'organisation de ce stage à Saïda, au lieu de
la wilaya de Chlef prévue initialement, en raison des difficultés finan-
cières que connaît la formation, avec des dettes cumulées estimées
à près de 70 millions DA, a-t-on fait savoir. L'équipe du MC Saïda
s'est déplacée mardi à El-Bayadh pour disputer un match amical
avec le nouveau promu parmi l'élite, le MCEB. La sélection saïdie
affrontera également, jeudi soir, le Sari Chabab Méchéria, dans une
autre rencontre amicale prévue au stade «Moudjahid Saïd-Amara».
Le MC Saïda a renforcé ses effectifs avec sept nouvelles recrues, en
prévision de la saison footballistique 2022/2023.

Les Belouzidadis visent
un autre titre national

L' équipe nationale de foot-
ball des U 17 tentera de
confirmer son départ en

trombe en Coupe arabe des
nations de cette catégorie qui
se joue chez nous, ce vendredi
face au Soudan, sachant qu'elle
avait disposé de la Palestine sur
le score de (5/0) lors de la pre-
mière journée, avant-hier soir
au stade de Sig. Les poulains
de Rezki Remmane qui se sont
carrément baladés lors de cette
empoignade, comptent aligner
une deuxième victoire face aux
Soudanais qui leur permettra
de passer au second tour, avec
six points dans leur escarcelle.
Ce ne sera pas aussi facile,
sachant que le Soudan a lui
aussi débuté avec une victoire

face aux Emirats arabes unis
sur le score de 2 à 0. Cette équi-
pe est, d'ailleurs, la seule que le
coach national appréhende,
avouant que cette dernière s'est
bien préparée à ce rendez-vous
après avoir programmé un
stage en Arabie saoudite et dis-
puté deux matchs amicaux face
à la sélection nationale locale,
en l'emportant dans le premier
et en faisant match nul lors du
second. Toutefois, les Verts ne
se présenteront pas en victime
expiatoire et feront tout ce qui
est en leur pouvoir pour empo-
cher les trois points qui seront
très importants pour la suite de
la compétition et qui leur per-
mettront de se qualifier pour le
second tour. Pour revenir au

premier match face à la
Palestine, il faut savoir qu'il a vu
une bonne entrée en la matière
des jeunes Fennecs qui se sont
donnés à fond et ont mis cinq
buts à l'équipe adverse qui a eu
du mal à réagir devant la
fougue des Algériens. Face au
Soudan, il s'agira d'une finale
avant la lettre entre les deux
favoris en force de ce groupe A,
étant donné qu'ils sont tous
deux en tête et seule une victoi-
re de l'une d'entre eux les dépar-
tagerait. Le match qui se jouera
au stade de Sig aura lieu à 20h,
ce qui devrait être en faveur des
poulains de Remmane qui joue-
ront leur va-tout lors de cette ren-
contre. 

M. M. 

Après avoir dynamité la Palestine en ouverture de la Coupe arabe des U 17

Les Verts pour confirmer face au Soudan

La sélection algérienne de
natation a décroché cinq nou-
velles médailles (3 or, 1 argent, 1
bronze), lors des finales de la 4e

journée du Championnat
d'Afrique seniors (messieurs et
dames), disputées mardi à
Tunis. Lors de cette 4e journée de
compétition, Jaouad Syoud s'est
une nouvelle fois illustré en
décrochant deux médailles d'or
sur 400m quatre nages (4:22.08)
et sur 50m brasse (28.00), por-
tant son total personnel à neuf
médailles lors de ces joutes (5
or, 4 argent). La troisième bre-
loque en vermeil de l'Algérie a
été remportée par Abdallah
Ardjoune sur 100m dos (55.31),
réalisant ainsi le doublé 100m et
200m dos. Les deux autres
médailles algériennes ont été
obtenues par le relais masculin
du 4x100m nage libre composé
de Belamane-Achour-
Sahnoune-Syoud (Argent,
3:26.51) et Meroua Merniz sur
100m dos (Bronze, 1:04.65).
Avec ces nouvelles breloques, le

total de l'Algérie s'élève désor-
mais à 19 médailles (8 or, 9
argent, 2 bronze). Lors des trois
premières journées de compéti-
tion, les médailles d'or algé-
riennes ont été remportées par
Jaouad Syoud (200m papillon,
100m brasse, 200 brasse),
Abdallah Ardjoune (200m dos)
et Oussama Sahnoun (100m
nage libre), alors que celles en
argent sont revenues à Rania
Nefsi (100m brasse, 200m bras-
se), Nesrine Medjahed (100m
nage libre), Jaouad Syoud
(100m papillon), Abdallah
Ardjoune (50m dos), Meroua
Merniz (50m dos), et les relais
mixtes 4x100m nage libre et
4x100 quatre nages, auxquelles
s'ajoute celle en bronze du relais
féminin du 4x200m. La 15e édi-
tion du Championnat d'Afrique
de natation a pris fin hier 24 août
à la piscine olympique de Radès
avec la participation de 29 pays.
L'Algérie a pris part à cette com-
pétition avec 13 nageurs, enca-
drés par trois entraîneurs.   

Championnat d'Afrique de natation  

L'EN décroche cinq médailles, 
Syoud s'illustre encore 

Le champion olympique et
récent champion d'Europe du
100 m, Marcell Jacobs, doit
observer une semaine de repos
en raison d'une «surcharge
structurelle» au niveau du mollet
gauche, a indiqué, mardi, la
Fédération italienne d'athlétisme
(Fidal). L'Italien présente un
«œdème qui affecte les muscles
jumeaux et doit se soigner et se
reposer pendant une semaine
avant de passer de nouveaux

examens», a précisé la Fidal
dans son communiqué, après
un bilan réalisé mardi à Rome.
Sacré champion d'Europe de la
ligne droite à Munich la semaine
dernière après une saison
gâchée par plusieurs blessures,
Jacobs avait indiqué qu'il sou-
haitait d'ici la fin de saison dispu-
ter un ou deux 100 m en Italie, et
qu'il avait sollicité une invitation
pour le 100 m de Ligue de dia-
mant de Zurich le 8 septembre.

Athlétisme

L'Italien Jacobs blessé au mollet 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
WILAYA DE TIZI OUZOU

DAIRA DE DRAA EL MIZAN
COMMUNE DE DRAA EL MIZAN

AVIS PORTANT ETABLISSEMENT
D'UN CERTIFICAT DE POSSESSION

Le président de l'Assemblée populaire communale de Draâ El Mizan, informe les citoyens
de la commune de Draâ El Mizan, que M. Kara Ahcene, né le 06/02/1968 à D.E.M, a for-
mulé une demande tendant à obtenir un certificat de possession pour une (01) parcelle
de terrain dénommée "Assamer", d'une superficie de 1 454.00 m², sise au village
Kerouane, commune de Draâ El Mizan. Limitée par :
Au nord : Pté Kara Hamid
Au sud : Pté Kara Younes et un passage familial le séparant de la Pté Kara Mouloud
A l'est : Pté Kara Mouloud
A l'ouest : Un passage familial le séparant de la Pté Kara Cherif
Les éventuels contestataires sont tenus d'adresser leurs requêtes écrites à l'APC dans un
délai de deux (02) mois à partir de la date de parution du présent avis.
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Quatre  personnes sont décé-
dées et une autre a été griève-
ment blessée dans un accident
de la circulation survenu hier sur
l'autoroute Est-Ouest, à hauteur
du virage d'Ain Soltane à Khemis
Miliana (wilaya de Ain Defla), a-t-
on appris auprès de la direction
locale de la Protection civile.

Les unités de la Protection
civile ont effectué une interven-
tion aux environs de 9h15, suite
à une collision entre un véhicule
touristique et un camion à
remorque, sur l'autoroute Est-
Ouest en direction d'Oran, à
hauteur du virage d'Ain Soltane
(commune de Khemis Miliana), a
indiqué, à l'APS, le chargé de
communication, le capitaine
Kamel Hamdi. L'accident a
causé la mort de quatre per-
sonnes (un homme, deux
femmes et une jeune fille), âgées
entre 15 et 45 ans, et des bles-
sures graves à une femme, a
ajouté le responsable. 

Il a été signalé l'évacuation
des corps des personnes décé-
dées et la blessée vers l'établis-
sement public hospitalier de la
commune de Khemis Miliana.

Une enquête a été ouverte
par les services de la

Gendarmerie nationale pour
déterminer les causes de l'acci-
dent. F. O.

Les services de police de la
sûreté de daïra de Bir El-Djir
(Oran) ont saisi près de 225 kilos
de mercure d'argent interdit et
arrêté un individu, a-t-on
appris, hier, auprès de ce
corps constitué. Cette opéra-
tion a été menée suite à une
enquête enclenchée par les
services de police qui ont
exploité des informations fai-
sant état de la détention du e
mercure d'argent par un indivi-
du gérant un commerce d'her-
boristerie, a-t-on indiqué à la
cellule de communication et

des relations publiques de la
sûreté de daïra.

Après avoir accompli l'en-
semble des procédures
légales avec le procureur de la
République près le tribunal de
Fillaoucen, l'individu en ques-
tion a été arrêté et une quantité
de 224,500 kilos de mercure
d'argent interdit a été saisie, a-
t-on indiqué. Une procédure
judiciaire a été engagée contre
le suspect qui sera traduit
devant les instances judiciaires
concernées.

M. N.
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L
e maire, issu des élec-
tions locales du 27
novembre dernier, a fait
l’objet  d'une mesure de

suspension par arrêté du wali
suite à une instruction du minis-
tère de l'Intérieur et des

Collectivités locales.
Néanmoins, de sources proches
du maire d'Azazga, Mustapha
Bouadi, issu d'une liste indépen-
dante, n'aurait pas encore reçu
la notification de cette décision
de suspension de ses fonctions
jusqu'en fin de matinée d'hier.
Pour rappel, des élus au sein de

la même Assemblée avaient
dénoncé le blocage dans lequel
la commune est plongée du fait
de la non installation de l'exécu-
tif des mois après l'élection du
maire. Ils avaient appelé les
autorités à appliquer la régle-
mentation, notamment le code
communal. H. M.

Suspension du maire d'Azazga

Installation d'un administrateur pour
la gestion des affaires de la commune

En situation de blocage depuis plusieurs mois, l'Assemblée populaire
communale d'Azazga (35 km à l'est de Tizi-Ouzou) vient de connaître un
dénouement par l'installation d'un administrateur pour gérer les affaires

de la commune. 

Sonatrach 

Une importante découverte
de pétrole a été réalisée par
Sonatrach à Hassi Illatou, dans
la région de Sbaa (wilaya
d'Adrar), a indiqué, hier, la com-
pagnie dans un communiqué.

«Sonatrach annonce la réali-
sation d'un résultat positif du
forage Hassi Illatou est-1 (LTE-1)
réalisé dans la concession Sbâa
(wilaya d'Adrar)», indique le
communiqué. «Cette découverte
intervient 28 ans après la derniè-
re découverte d'huile réalisée
dans la région de Sbâa en 1994.

Elle est située à 6 km du centre
de traitement de Hassi Illatou».
L'estimation préliminaire des
volumes de cette découverte
donne un volume en place qui
peut dépasser les 150 millions
de barils. 

«Ce résultat positif est très
encourageant pour la poursuite
de l'activité Exploration des
hydrocarbures liquides dans la
région de Sbâa, afin de garantir
l'approvisionnement de la raffine-
rie d'Adrar». 

R. N.

Importante découverte
pétrolière réalisée à Hassi

Illatou à Adrar  

Répression de la fraude

L es services du ministère
du Commerce et de la
Promotion des exporta-

tions ont saisi, durant les sept
premiers mois de 2022, des mar-
chandises d'une valeur globale
de 1,049 milliard DA, et ce, dans
le cadre des efforts de contrôle
économique et de répression de
la fraude, indique un bilan rendu
public, hier, par le ministère. Les
agents de contrôle ont effectué,
durant la même période, 
1 272 127 interventions ayant
permis de relever 123 064 infrac-
tions et de dresser 109 284 PV
de poursuites judiciaires, outre la
proposition de 10 403 ferme-
tures administratives de locaux
commerciaux.

Ces interventions, précise le
document, ont connu une haus-
se de 32 % par rapport à la
même période de l'année précé-
dente (966 990 interventions).
Faisant état d'une «hausse sen-
sible de la majorité des indica-

teurs» durant les 7 premiers mois
de 2022, le ministère a précisé
que le nombre d'infractions
constatées avait augmenté de 
69 %, celui des PV de poursuites
judiciaires de 58 %, et celui des
propositions de fermeture admi-
nistratives de 74 %. Les cargai-
sons importées, contrôlées au
niveau des frontières, ont reculé
de 25 %, de même pour les car-
gaisons refusées pour non-
conformité qui ont enregistré
une baisse de 23 %. Ce recul
s'explique, selon le ministère,
par le durcissement des
mesures de contrôle aux fron-
tières en application des direc-
tives du gouvernement visant
l'encadrement du commerce
extérieur et la rationalisation des
importations.

L'évaluation des résultats des
opérations de contrôle analy-
tique fait ressortir, quant à elle,
une augmentation conséquente
de 13 % en termes d'échantillons

prélevées pour analyse, explique
le bilan du ministère, notant, par
là même, une hausse de 26 %
du nombre de déterminations
effectuées avec des instruments
de mesure. Cette augmentation
a été rendue possible grâce «aux
mesures adoptées par le ministè-
re pour valoriser les instruments
de mesure et renforcer leur utili-
sation dans le contrôle des activi-
tés commerciales», explique
encore le ministre.

S'agissant des efforts consen-
tis en matière de contrôle com-
mercial pour assurer une
meilleure protection du consom-
mateur, le bilan a indiqué que les
agents de contrôle avaient effec-
tué 684 634 interventions ayant
permis de constater 73 037
infractions qui ont donné lieu à
l'établissement de 69 821 PV de
poursuites judiciaires concer-
nant la dissimulation du chiffre
d'affaires d'un montant de 23,115
Mds DA.

Il s'agit également de l'infrac-
tion qualifiée de pratique de prix
illicites (non-respect des prix
réglementés, fausse déclaration
de prix de revient), d'un montant
de 38,176 Mds DA ayant abouti à
la proposition de fermeture de 
7 526 locaux commerciaux et la
saisie de marchandises d'une
valeur de 404,164 millions DA.

Concernant le contrôle de la
qualité et la répression des
fraudes, les services du ministè-
re ont effectué 587 493 opéra-
tions de contrôle au niveau du
marché interne et des frontières,
ayant permis de constater 50
027 infractions qui ont donné
lieu à l'établissement de 39 463
procès-verbaux de poursuites
judiciaires et la saisie des mar-
chandises non propres à la
consommation d'un montant de
645,034 millions DA, outre la
proposition de fermeture de 2
877 locaux commerciaux.

Samy L.

Saisie de plus d'un milliard DA de marchandises  

Accident de la route

Quatre morts et un blessé 
à Ain Defla

Oran

Saisie d'environ 225 kilos 
de mercure d'argent interdit  


